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ELECTION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU CENTRE DES MONUMENTS NATIONAUX

Vous devez voter avant le 21 janvier 2010 pour élire vos représentants au Conseil d'administration du CMN. Cette élection est importante, il est indispensable que, dans cette instance, les personnels puissent faire entendre leur voix. Plus la participation sera forte, plus cette voix pourra s’imposer à l’administration.

Vous le savez tous, la situation du CMN est déplorable. Il faut énormément de courage aux agents pour mener à bien leurs missions dans un contexte où leur direction centrale donne des signes aussi constant de mépris.

Le CMN fait partie des établissements du ministère repérés par le SNAC-FSU comme étant particulièrement touchés par la souffrance au travail. Cela a été dit directement au ministre Frédéric Mitterrand, qui s’est contenté de déclarer qu’il « partageait nos préoccupations mais qu’ils ne reconnaissait pas la situation des établissements qu’ils visitait ».

Car le ministre visite les monuments, c’est une bonne nouvelle. Mais visiblement il est mal guidé car il ne trouve pas toujours l’entrée. Ainsi à Carcassonne, en plein mois d’août, le ministre a trouvé porte close à 17h00. Qu’une vérification des caisses ait montré que le dernier billet avait été vendu ce jour là à 17h45 pose un problème : un ministre peut-il mentir ? ou se tromper sur une heure ? Toujours est-il qu’il est peu probable que F. Mitterrand se montre solidaire des agents du CMN.

Or la souffrance au travail est réelle, et à tous les niveaux. Qu’il s’agisse des jardiniers, dont la spécificité de métier et de savoir-faire est niée par les réformes touchant les corps de catégorie C. Qu’il s’agisse des agents du siège parisien, menacés de délocalisation en banlieue en raison d’un de ces chantiers qui oscillent entre spéculation immobilière et opération de prestige, et dont le ministère a déjà tant de fois donné des exemples déplorables. Est-il besoin de vendre ou de « rentabiliser » l'Hôtel de Sully ? Pour quoi faire ? Pour satisfaire quels appétits ?

Autre cause de souffrance et de stress, outre les diminutions d’effectifs qui font peser de plus en plus lourdement  les charges liées aux missions : l’incertitude quant au devenir des établissements eux-mêmes. L’article 52 du projet de loi de finances pour 2010 propose le transfert aux collectivités de pas moins de 1750 établissements appartenant à l’Etat ; parmi ceux-ci, l’essentiel des établissements actuellement gérés par le CMN. Seuls quelques monuments emblématiques de la nation (l’Arc de Triomphe, Notre Dame …) échapperaient à la grande braderie. Pour le reste, nous nous trouvons dans la situations inverse de celle que nous avons connue en 2004 : il y avait alors une liste de 176 monuments « transférables », il s’agirait aujourd’hui de proposer une petite liste de monuments non transférables, tout le reste étant susceptible de sortir du domaine de l’Etat. Que, sur les 176 monuments offerts, seuls 65 aient été réclamés par les collectivités territoriales n’a pas atténué la fougue de nos énarques. 

En outre, le fait que les établissements soient maintenant transférables ou bien en entier ou bien en partie constitue une grande nouveauté. Et cela ne fait que renforcer notre crainte : des bouts de monuments ou de domaines, rentables sur le plan financier, se verraient transférés aux collectivités territoriales avec leur personnel (en attendant la prochaine réforme qui confiera leur gestion au privé), alors que les parties non rentables seront laissées à l’abandon (et leur personnel également ?)

Enfin, il convient de rappeler la politique proprement scandaleuse de recrutement du personnel au CMN. Embaucher des vacataires sous contrat de dix mois, les licencier puis les réembaucher deux mois après relève d'un mépris total des gens. Que cette gestion calamiteuse ait été épinglée dans le dernier rapport de la Cour des comptes ne nous suffit pas à espérer que l’administration se montre sensible à ces recommandations. Nous engagerons nos forces pour arrêter ces pratiques absurdes de recrutement. Concernant les titulaires, un véritable chantier est à mettre en œuvre pour mettre fin à l'opacité des primes

Comme dans tous les autres domaines de notre ministère, et de la fonction publique en général, où les agents sont ainsi méprisés, et où le public lui-même est réduit à l’état d’une clientèle qu’il faut pressurer, nous, SNAC-FSU, n'accepterons jamais ces mesures autoritaires qui démantèlent des services publics, qui piétinent la dignité humaine, engendrent la souffrance au travail et la peur du futur.

Nous savons toutefois que nous pouvons infléchir ces décisions et, pour le moins, en atténuer les conséquences : comme tous les pouvoirs autoritaires, le pouvoir actuel n'est pas sûr de lui et sait par dessus tout que ses politiques injustes peuvent être balayées par des mobilisations  correctement organisées.

En conséquence, le SNAC-FSU, à travers les élus que vous pouvez appeler par vos votes, s’engage à :

· mettre en place une cellule d’intervention sur le harcèlement moral et la souffrance au travail,

· mener une campagne déterminée contre les transferts non raisonnés de monuments,

· engager un rapport de force pour la stabilisation des personnels précaires, la défense des statuts et la reconnaissance des métiers.










Paris, le 23 décembre 2009

VOTEZ ET FAITES VOTER POUR LE SNAC-FSU


